
Les travaux du RAMEAU sont diffusés grâce au soutien  
de la Caisse des Dépôts et de la Fondation Bettencourt Schueller 

L’accompagnement & l’évaluation 

des projets d’innovation sociétale 

Regards croisés des investisseurs 

 
 

  

Note de réflexion stratégique 

Octobre 2006 



 

Table des matières 
 

Introduction ....................................................................................................... 4 

1 L’accompagnement des projets d’innovation sociétale : quels enjeux ? ........ 5 

1.1 Eléments de définition ...................................................................................................... 5 

1.1.1 Les projets d’innovation sociétale ........................................................................ 5 

1.1.2 La notion d’accompagnement .............................................................................. 6 

1.2 Pourquoi accompagner les projets d’innovation sociétale ............................................... 7 

1.2.1 Maîtriser les spécificités associatives ................................................................... 7 

1.2.2 Préparer le changement d’échelle des projets d’innovation sociétale ................ 11 

1.3 Les réponses actuelles des investisseurs .........................................................................14 

1.3.1 Les investisseurs et leurs contributions ..............................................................14 

1.3.2 Leurs pratiques actuelles en matière d’accompagnement ..................................14 

1.3.3 Les différents modèles d’investissement............................................................. 15 

2 Les fruits du débat collectif sur l’articulation entre investissement et 

accompagnement des projets d’innovation sociétale ......................................... 17 

2.1 Contexte, objectif et exposé des motifs de la table ronde « l’accompagnement des 

projets à forte utilité sociétale » ...................................................................................... 17 

2.2 Les enjeux de l’accompagnement ................................................................................... 18 

2.3 Les profils d’investisseurs et leurs pratiques d’accompagnement ..................................19 

2.3.1 Pour l’investisseur financier, le 1er rôle d’un investisseur est la gestion du risque 

de son investissement ........................................................................................19 

2.3.2 Pour l’investisseur entreprise, le rôle d’une entreprise peut être d’investir sous 

une forme de R&D sociétale ............................................................................. 20 

2.3.3 Pour l’investisseur associatif, son rôle est d’être au plus près des territoires et 

des besoins sociétaux ........................................................................................ 20 

2.3.4 Pour l’investisseur philanthrope, son rôle est de choisir librement sa cause et sa 

manière d’investir ..............................................................................................21 

2.3.5 Eclairage international ........................................................................................21 

2.4 Illustrations de pratiques innovantes ............................................................................. 22 

2.4.1 Innover en matière d’ingénierie financière ........................................................ 23 

2.4.2 Innover en matière d’ingénierie de projet.......................................................... 23 

2.4.3 Innover pour mutualiser les moyens ................................................................. 24 

2.4.4 Innover auprès des porteurs de projet ............................................................... 24 

2.4.5 Les pratiques en synthèse .................................................................................. 25 

3 L’avancée des pratiques des investisseurs .................................................. 26 

http://www.lerameau.fr/


© Association Le RAMEAU – 1, allée Charles V – 94300 Vincennes –Tél 01-53-66-99-70 - www.lerameau.fr p. 3 

 

3.1 Quel niveau d’accompagnement apporter aux projets d’innovation sociétale ? ............ 26 

3.2 Comment consolider le modèle socio-économique des projets d’innovation sociétale ?

 28 

3.3 Pourquoi une démarche d’évaluation ? .......................................................................... 29 

Mise en perspective : l’innovation au service du bien commun ........................ 30 

 

 

 

 

 

http://www.lerameau.fr/


 

Introduction 
 
Depuis 2006, Le RAMEAU observe d’une part la capacité associative à être force de 
propositions et d’actions innovantes, nécessaires pour répondre aux défis sociaux et sociétaux 
actuels et d’autre part, la capacité des investisseurs à soutenir ces innovations. Plusieurs 
enseignements sont à retenir de ces 10 ans d’observation. 
Les structures d’intérêt général ont besoin d’être accompagnées dans leurs 
réflexions stratégiques particulièrement lorsqu’elles souhaitent déployer à grande échelle 
leur projet d’innovation. En effet, cette ambition nécessite un temps de recul pour permettre à 
l’association de définir les conditions de déploiement de son projet. Un accompagnement peut 
être alors pertinent. 

De leurs côtés, les investisseurs ont besoin d’outils d’investissement adaptés 

à leur positionnement et à leurs enjeux. L’accompagnement et l’évaluation sont deux 
outils indispensables à tout investisseur. En effet, les projets d’innovation sociétale ont une 
double caractéristique : la prise de risque forte et la faiblesse du retour sur investissement du 
point de vue des indicateurs économiques classiques. Il est donc indispensable de compenser 
cette double réalité par une sécurité sur l’efficacité, l’efficience et surtout la pertinence de 
l’investissement. En l’absence de telle garantie, l’investissement ne peut être pérenne.  
 
Cette note a pour ambition de partager les résultats des travaux de recherche du RAMEAU sur 

les enjeux de l’accompagnement des projets d’innovation sociétale. Elle s’appuie sur :  

- Les résultats des travaux de recherche du RAMEAU (Partie 1), 
- La synthèse du débat collectif de la table ronde « L’accompagnement des projets à forte 

utilité sociétale, regards croisés des investisseurs publics et privés », qui s’est tenue lors du 
Forum Mondial Convergences en septembre 2015 (Partie 2), 

- L’avancée des pratiques des investisseurs pour sécuriser leurs investissements (Partie 3). 
 
 

Résumé 

Il est pertinent « d’investir » dans le secteur associatif car il est porteur 

d’innovations1. Mais ce soutien doit être approprié dans sa temporalité et 

dans sa forme. Il est alors nécessaire de bien appréhender les spécificités 

associatives. Dans ce contexte, l’accompagnement peut être un moyen 

pour les associations de maîtriser ces spécificités et de préparer un 

éventuel changement d’échelle de leur projet d’innovation. 

Face à ce besoin d’accompagnement, les investisseurs apportent leurs 

contributions sous différentes formes. Leurs pratiques évoluent et un 

consensus s’affirme sur la nécessité d’associer « investissement et 

accompagnement / évaluation » afin d’amplifier l’impact de leur 

investissement et de le sécuriser. 

 

  

                                                        
1 Note de réflexion « Pourquoi investir dans le secteur associatif » (Le RAMEAU, 2012) 
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1 L’accompagnement des projets d’innovation 
sociétale : quels enjeux ? 

 

L’objectif de cette partie est d’expliquer en quoi l’accompagnement des 

projets d’innovation sociétale est un enjeu, à la fois pour le projet et la 

structure porteuse mais également pour l’investisseur lui-même. En 

préambule, il est nécessaire d’apporter des éléments de précision afin de 

partager la définition des notions mentionnées tout au long de ce 

document. 

1.1 Eléments de définition 
 

1.1.1 Les projets d’innovation sociétale 
 

Un projet d’innovation sociétale est un projet à forte utilité sociétale qui a le 

potentiel pour impacter l’ensemble de l’écosystème. Il a une double finalité : il répond 

à la fois à un besoin économique et/ou social et/ou sociétal et/ou environnemental et il 

s’adresse à une population et/ou un territoire, incluant les plus fragiles.  

La différence avec une initiative est qu’une innovation sociétale a vocation à être 

déployée auprès du plus grand nombre. Ainsi, elle doit pouvoir être reproduite à 

grande échelle et être viable à long terme.  

 Les innovations sociétales sont des projets avec un fort potentiel de déploiement. Tous 

les projets innovants ne sont pas des innovations sociétales. 

Pour aller plus loin dans la définition, il est possible de se référer à celle de l’innovation sociale 

retenue dans la loi ESS de juillet 2014. Le conseil supérieur de l’ESS a formalisé une grille de 

qualification2 qui permet aux porteurs de projets et à leurs financeurs de se repérer. Cette grille 

est en cours d’ajustement. Le RAMEAU a suggéré que soit ajoutée, comme critère de référence,  

la capacité d’une initiative à contribuer aux engagements collectifs de la France. A titre 

d’exemple, les Objectifs de Développement Durable signés en septembre 2015 autour de 17 

objectifs, dont la dynamique partenariale entre les pays, sont un cadre de référence qui 

s’impose à tous. 

Concernant l’innovation sociétale, il est en effet indispensable de se référer à l’écosystème dans 

son ensemble, et d’en étudier les impacts. Pour cela, une vision systémique des enjeux est 

nécessaire avec l’articulation de 3 sujets : les interactions entre les domaines, les interfaces 

entre les territoires et la co-construction entre les acteurs. Le programme PHARE 3  de 

l’Observatoire des partenariats donne un aperçu de cette approche systémique en France qui 

permet de mieux qualifier la pertinence et les impacts des projets d’innovation. 

                                                        
2 Grille de caractérisation de l’innovation sociale (AVISE, 2011) 
3 Programme PHARE sur les fragilités et la co-construction en territoire (Comisis- OpinionWay – Le RAMEAU, 
2015 – 2016) 
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1.1.2 La notion d’accompagnement 
 

De même que pour l’innovation sociétale, il est important de préciser la notion 
d’accompagnement car elle recouvre des réalités très diverses.  
 
De manière générale, l’accompagnement désigne la compétence apportée à une structure pour 
résoudre une ou plusieurs de ses problématiques4. Cet accompagnement couvre une diversité 
de thématiques (financier, ressources humaines, refonte du projet associatif, communication, 
comptabilité…) et de modalités (accompagnement individuel, collectif, long, court…).  
 
On distingue 3 grandes catégories d’accompagnement :  
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 

- Les « échanges / partages », dont l’objectif est d’orienter, d’organiser des temps de 
partage, de la mise en réseau, 
 

- Le « conseil », dont l’objectif est d’accompagner la structure et ses dirigeants. 3 types 
de conseil sont à distinguer : 

o Conseil en stratégie - accompagner les gouvernances à se projeter dans le 
temps : définir leur vision, ambition, revoir le modèle économique, préciser la 
stratégie d’alliances, 

o Conseil en management & organisation - accompagner les gouvernances à 
mettre en œuvre leur stratégie : définir des processus, une offre, piloter des 
projets complexes, 

o Conseil d’expertises – accompagner en apportant une expertise fonctionnelle 
dite « support » (juridique, fiscale, analyse financière, GPEC, ingénierie de 
formation ou pédagogique, informatique, développement web …) et/ou une 
expertise dite « métier » (liées à un secteur d’activité) 
 

- « L’évaluation », dont l’objectif est de s’assurer du bon déroulement d’un projet, 
d’en qualifier les résultats et les impacts ; et « l’audit » dont l’objectif est de vérifier 
les bons modes de fonctionnement / résultats d’une organisation au regard d’un 
référentiel. 

 

  

                                                        
4 « Comprendre et articuler les différentes solutions d’accompagnement partenaires du Chantier Présidentiel La 
France S’engage » (ADASI, 2015) 

Source : Cartographie des accompagnements, Le RAMEAU, 2014 
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Ces différentes catégories d’accompagnement peuvent être portées par des acteurs divers : des 

dispositifs publics, des initiatives associatives et des acteurs privés lucratifs.  

S’agissant de l’accompagnement des structures d’intérêt général, la cartographie ci-dessous 
met en évidence les types d’acteurs de l’accompagnement en fonction de la catégorie 
d’accompagnement : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

1.2 Pourquoi accompagner les projets d’innovation 
sociétale 

 
« Investir » dans le secteur associatif est une nécessité car il porte une grande partie des projets 

d’innovation sociétale. Il est donc important de le soutenir de façon appropriée : au moment le 

plus pertinent et selon des formes les plus adaptées. Pour "investir sûrement’’, il convient de 

bien comprendre les spécificités de l’innovation associative. Dans ce contexte, 

l’accompagnement peut être un moyen de maîtriser ces spécificités. Pour les projets à fort 

impact, l’accompagnement peut aussi être un moyen de préparer leur changement d’échelle. 

 

1.2.1 Maîtriser les spécificités associatives 
 

Pour bien appréhender les spécificités associatives, il est nécessaire de comprendre : 

- Pourquoi le secteur associatif  a besoin d’innover ? 

- Quelles sont les étapes d’une innovation associative ? 

- Quels sont les besoins des projets d’innovation ? 

  

Source : Cartographie des solutions d’accompagnement, Le RAMEAU, 2014 

http://www.lerameau.fr/


© Association Le RAMEAU – 1, allée Charles V – 94300 Vincennes –Tél 01-53-66-99-70 - www.lerameau.fr p. 8 

 

1.2.1.1  Les enjeux d’innovation du secteur 
associatif 

 

L’innovation est dans l’ADN du secteur associatif : il est porteur d’innovation 

Parce qu’acteur de proximité et de terrain, le secteur associatif est en mesure de capter les 

« signaux faibles » des populations et/ou des territoires qu’il accompagne et de concevoir des 

solutions pour y répondre.  

 

L’innovation est un levier d’autonomisation et de consolidation des associations 

Le secteur associatif est confronté d’un côté à la nécessité d’accroître son action sous l’effet de 

l’amplification des besoins sociétaux, et de l’autre à la raréfaction de ses ressources et à 

l’évolution des modalités du financement public (augmentation des commandes publiques au 

détriment des subventions). Pour répondre à cet « effet ciseau », les associations doivent 

réinventer leur modèle socio-économique. Pour ne pas entrer dans une posture de réponse à 

une « commande », elles doivent retrouver des espaces d’autonomie et de liberté en s’appuyant 

sur leur capacité d’innovation. 

Les alliances sont source d’’innovation pour co-construire des réponses 

collectives 

87% des maires, 69% des citoyens, 86% des dirigeants associatifs, 81 % des chefs d’entreprise 
et 87% des Maires5 déclarent que les partenariats sont sources d’innovation pour réduire les 
fragilités économiques, sociales, sociétales et environnementales et disposer de nouveaux 
moteurs de croissance économique. 
Le secteur associatif porte les projets d’innovation : il les initie, les expérimente. Il peut ensuite 
s’appuyer sur la complémentarité des acteurs économiques et publics, pour permettre à ces 
projets d’innovation de se développer voire de se déployer. 
 

 Cette capacité d’innovation du secteur associatif constitue un levier à la fois pour 

contribuer à son autonomie et à sa pérennité, mais également pour construire 

collectivement des réponses aux défis actuels.  
 
 

1.2.1.2 Le processus atypique de l’innovation 
sociétale 

 

Le processus d’innovation sociétale est composé de cinq étapes, allant de la conception de 
l’innovation jusqu’à son industrialisation6. 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                        
5  Observatoire des partenariats, Etudes PHARE Citoyens, PHARE Associations, PHARE Entreprises, PHARE-
Institutions (Comisis, 2015 et 2016) 
4 Détails du processus dans le référentiel « Modèle d’investisseur sociétal » (Le RAMEAU, 2015) 
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Il présente une double spécificité : 

- Tout d’abord, les phases  d’expérimentation et de modélisation sont inversées, 

par rapport aux processus des acteurs publics et privés. Grâce à sa capacité à mobiliser des 

forces humaines (par exemple les bénévoles), le secteur associatif a la possibilité 

d’expérimenter rapidement les solutions qu’il conçoit. L’innovation se construit de façon 

incrémentale ; 

- Ensuite, l’industrialisation se fait par irrigation, et non par le déploiement de 

l’innovation par l’organisation en propre. Cela permet une démultiplication plus rapide de 

l’innovation et sa mise à disposition auprès de tous, permettant ainsi de répondre à 

l’ampleur des besoins plus rapidement. 

 

A noter la différence fondamentale entre les étapes d’essaimage et 

d’industrialisation : 

- L’essaimage se caractérise par la volonté de la structure à se développer (exemple : ambition 
d’une association qui souhaite passe de 5 à 20 antennes sur le territoire national). On parle 

aussi de phase de développement, 

- L’industrialisation se caractérise par le déploiement du projet d’innovation au sein d’un 

écosystème qui inclura la structure porteuse mais qui intègrera aussi d’autres acteurs 

capables de dupliquer le projet (exemple : déployer le projet auprès de 200 « points de 
relais », afin de répondre aux besoins de la population ciblée. Ce déploiement est permis 
grâce à un ensemble d’acteurs qui devront être en capacité de déployer l’innovation). 

 

Chaque changement d’étape constitue une zone de risque 7: 

- La traversée du désert : c’est le moment où la structure doit avancer seule sur son projet 
pour en imaginer les conditions d’expérimentation, 

- La vallée de la mort : période critique durant laquelle disparaissent les innovations n’ayant 

pas réussi à prouver la validité de leur concept. Il s’agit principalement de celles dont 
l’expérimentation aura révélé des faiblesses stratégiques ou/et opérationnelles 
fondamentales, et dont il est impossible de tirer un modèle duplicable, 

- La crise de croissance : période de grande tension pour la structure, confrontée à un 
premier changement d’échelle de son projet d’innovation. A ce stade, elle doit en effet 

envisager des modifications importantes dans son organisation et son modèle économique 

pour permettre un accroissement substantiel de son activité. 

- Le saut quantique concerne les projets d’innovation dont la solution peut se déployer à 
grande ampleur en irrigant l’écosystème et en aidant d’autres acteurs à s’en saisir et à la 

mettre en œuvre. C’est alors l’impact sur l’ensemble de  l’écosystème dont il est question. 
 

                                                        
7 Détails des zones de risques dans le référentiel « modèle d’investisseur sociétal » (Le RAMEAU, 2015) 

Processus d’innovation associative (Le RAMEAU) 
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1.2.1.3 Les besoins des projets d’innovation 
 

Concrètement, comment les structures d’intérêt générale affrontent-elles les zones de risque et 

comment évoluent leurs besoins ? : 

- Les associations ont une solide capacité à affronter la « traversée du désert » : grâce à la 

mobilisation d’énergies, notamment bénévoles, le secteur associatif sait agir efficacement 
avec peu de ressources, 

- De nombreux projets sont également bien armés pour traverser la « vallée de la mort »… 

ou s’arrêter juste avant ! En effet, tous n’ont pas vocation à être développés à grande échelle,  

- Celles qui souhaitent développer plus largement leur initiative passent nécessairement par 
une phase de modélisation, durant laquelle il leur faut analyser les résultats des 
expérimentations et définir les conditions de déploiement du projet. Cela oblige à se 
positionner en « développeur », et à se préparer à affronter la crise de croissance liée au 
changement d’échelle. A ce stade, il faut en effet des moyens supplémentaires, notamment 
financiers, qu’il convient de mobiliser différemment. Plus encore, la méthode de conduite 
des équipes et les logiques  managériales qui en découlent modifient substantiellement le 
mode de fonctionnement de l’association8, 

- Enfin le passage de l’essaimage à l’industrialisation représente la marche la plus 

compliquée à franchir. C’est un véritable « saut quantique » qu’il s’agit d’opérer, car la 
logique d’industrialisation est radicalement différente de celle qui prévaut dans les étapes 
précédentes : l’association doit accepter de se dessaisir de son innovation pour la partager 

avec le plus grand nombre d’acteurs de l’écosystème. 

 

Le cheminement de l’innovation sociétale n’est pas simple. Aussi les structures ont besoin 

d’être soutenues de manière adaptée en fonction de chacune de ces étapes.  

De façon synthétique, elles connaissent 4 types de besoins évolutifs : 

- Des besoins financiers : de la conception à l’industrialisation, les financements nécessaires 
sont à adapter, tant dans leur montant que dans leur forme (dons, prêts, apport en fonds 

propres), 

- Des besoins d’accompagnement de type Conseil : le passage des différentes étapes nécessite 

une capacité de remise en cause du projet et de son fonctionnement. Au-delà des expertises 

techniques, juridiques ou financières, un accompagnement en conseil stratégique est 
souvent structurant pour aider l’association à pérenniser son projet et à le projeter dans un 
développement maîtrisé. 

- Des besoins en compétences et réseaux : l’accès à des « compétences rares » 

complémentaires à celles de la structure porteuse est indispensable au déploiement des 
projets d’innovation.  

- Des besoins de valorisation de l’utilité sociétale : évaluer l’impact du projet permet de 

mesurer concrètement ce que le projet apporte à ses bénéficiaires. Disposer de ces 
informations facilite non seulement l’optimisation et le déploiement du projet, mais aussi 
la recherche de partenaires.  

  

                                                        
8 Note de réflexion stratégique sur les modèles socio-économique des projets d’innovation (Le RAMEAU, 2015) 

http://www.lerameau.fr/


© Association Le RAMEAU – 1, allée Charles V – 94300 Vincennes –Tél 01-53-66-99-70 - www.lerameau.fr p. 11 

 

Si ces besoins sont présents tout au long du processus d’innovation, ils ne se traduisent pas de 

manière identique selon les étapes du processus d’innovation. Schématiquement, ils peuvent 

se résumer de la façon suivante : 

 
 

Conception 
Expérimen-

tation 
Modélisation Essaimage 

Industria-

lisation 

Financement + 
++ 

(acteurs) 

++ 

(ingénierie) 
+++ + 

Accompagnement - - 
+++ 

(stratégique) 

++ 

(technique) 

+ 

(politique) 

Compétences & 

réseau 

++ 

(avis) 
+ + ++ 

+++ 

(partenariat) 

Valorisation de 

l’utilité sociale 
+ 

+ 

(cadrage) 

+++ 

(preuve de concept) 
++ 

+++ 

(irrigation) 

Enjeux 

Avoir un avis 

pour confirmer 

l’intuition 

Avoir des 

moyens pour 

essayer 

Avoir du temps pour 
définir le 

juste dimensionnement 

du déploiement 

Changer 

d’échelle 

Irriguer 

l’ensemble de 

l’écosystème 

 

 

 

Les structures d’intérêt général ont ainsi tout intérêt à avoir conscience de leurs besoins pour 

pouvoir les anticiper et être en mesure de maîtriser leur processus d’innovation. 

 

 

1.2.2 Préparer le changement d’échelle des 
projets d’innovation sociétale 

 

Pour préparer cette ambition, les associations doivent avoir conscience : 

- De l’importance de la phase de modélisation, 

- Du besoin d’accompagnement lié au changement d’échelle. 

 

1.2.2.1 Une rupture dans le chemin de 
l’innovation : la modélisation 

 

Au regard des différentes étapes observées dans le processus d’innovation, il apparait que 

l’étape de « modélisation » constitue un « point de rupture », un moment clé pour 

préparer le changement d’échelle des projets d’innovation sociétale.  

Il s’agit de formaliser les résultats 
de l’expérimentation, ce qui a 
fonctionné et le descriptif de la 
solution retenue.  
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Cette étape est cruciale pour le développement de l’innovation à plus grande échelle, car elle 
permet à l’association de structurer le développement de son projet, mais également de 
partager la « découverte », de la rendre accessible, et ainsi de permettre à d’autres acteurs de 
s’en saisir pour la déployer. C’est à ce moment-là que l’association doit préparer le 
déploiement de son innovation (industrialisation) et la trajectoire pour y arriver c’est-à-dire 
son propre développement (essaimage). 
 
La modélisation correspond ainsi à une phase de transition, un passage obligé pour 
passer d’un modèle basé sur l’expérimentation à un modèle d’opérateur qui 
nécessite d’être viable à long terme.  Cette étape est complexe car elle oblige l’association à 
changer d’approche : 

- La modélisation nécessite de prendre du recul, un temps de réflexion qui peut être long. Cet 
exercice n’est pas simple car le secteur associatif est habitué à être sur le terrain, à mobiliser 
ses forces vives pour agir. Il lui faut donc gérer le temps de la réflexion, 

- Le développement et le déploiement de l’innovation supposent des moyens financiers 
différents de ceux qui ont permis l’expérimentation. La structure doit donc repenser un 
modèle socio-économique qui devra rendre son projet viable à long terme (ce qui exclut 
un modèle basé uniquement sur le don ou la subvention),  

- Enfin, cette étape est une opportunité d’approcher des partenaires 
« investisseurs ». En effet, investisseurs et structures d’intérêt général sont 
complémentaires pour contribuer au déploiement à grande échelle des innovations 
sociétales : l’association apporte ses expertises et ses forces vives dans la connaissance et 
l’accompagnement des fragilités, l’investisseur apporte sa capacité d’industrialisation (une 
ingénierie, des moyens, des réseaux). Ces nouveaux partenariats auront comme objectifs 
non seulement d’apporter les moyens nécessaires à l’association pour réaliser son ambition, 
mais également  pour co-construire avec elle une solution qui répondra aux besoins du plus 
grand nombre. 

 
 

 Dans ce contexte, l’accompagnement des projets d’innovation prend tout son sens. 
 

1.2.2.2 L’accompagnement du changement 
d’échelle des projets d’innovation sociétale 

 
L’accompagnement du changement d’échelle des projets d’innovation sociétale a été 
expérimenté dans le cadre du « modèle d’investisseur sociétal », conçu par Le RAMEAU 
et testé auprès de 8 investisseurs privés9.  
 
 
 
Cette nouvelle forme de soutien est 
innovante car jusque là, la phase de 
transition qu’est la modélisation a peu 
été soutenue de façon structurée par les 
différents investisseurs publics / privés.  
 
 
 
 

                                                        
9 Voir Référentiel « Modèle d’investisseur sociétal », Le RAMEAU, 2015 
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Pour répondre aux conditions du changement d’échelle de l’innovation (un temps de réflexion, 

un modèle socio-économique à repenser et une stratégie d’alliances à préciser), 

l’investisseur apporte un soutien global fondé sur l’articulation de 4 leviers 

spécifiques et complémentaires10 : 

- Un apport financier significatif et 

pluriannuel : cet apport financier est réalisé dans 

une logique structurelle, plutôt que de financement 

d’actions (entre 0,5M€ à 1M€ pour  chaque projet 

en moyenne lors des expérimentations menées par 

Le RAMEAU). Il est pluriannuel pour donner le 

temps à la structure de définir son modèle cible, 

- Un accompagnement à la réflexion et à la 

mise en œuvre de la stratégie. Le recours à du 

conseil en stratégie et management est un levier 

majeur au moment de la modélisation de 

l’innovation et de l’étude du modèle économique (se 

projeter à 3-5 ans, définir précisément son « ambition », anticiper les impacts du 

changement d’échelle) en aidant l’organisation à se projeter dans un développement 

maîtrisé, puis d’amorcer celui-ci.  

- La mobilisation des compétences et des réseaux de l’investisseur : la structure 

qui porte le projet ne détient pas à elle  seule toutes  les  qualités  pour  le mettre  en  œuvre.  

L’accès à des compétences complémentaires est indispensable au déploiement des projets 

d’innovation. 

- Une aide à l’évaluation de l’utilité sociale du projet (évaluer l’impact du projet 
auprès des bénéficiaires, qu’ils soient directs ou indirects, qualifier précisément l’effet de 
levier que le partenariat a eu sur le projet).  
 

Le modèle ainsi expérimenté est un dispositif d’investissement de fonds privés dans des projets 
qui présentent trois caractéristiques :  

- Ils sont portés par une structure d’intérêt général,  

- Ils possèdent un caractère innovant à très forte utilité sociale,  

- Et ils se situent à une étape charnière du processus d’innovation, à savoir celle de 

l’amorce du déploiement : il s’agit d’assurer la transition d’un modèle 

d’expérimentation vers un modèle de déploiement. 

 
Cet investissement permet d’assurer la phase de modélisation et de pouvoir être en dialogue 

avec les partenaires, notamment publics, afin de définir et structurer la phase de déploiement. 

Le relais public, notamment dans le cadre de co-construction de politiques publiques peut être 

l’une des options à envisager11. La phase de prise de recul au moment de la modélisation est 

stratégiquement l’une des plus sensibles du parcours d’innovation. 

 

Face aux besoins d’accompagnement des projets d’innovation, quelles sont les 

réponses apportées par les investisseurs ? 

 

                                                        
10 Détails dans Référentiel « Modèle d’investisseur sociétal » (Le RAMEAU, 2015) 
11 Rapport «  Ensemble accélérons ! » (CGET, SGMAP, janvier 2016) 
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1.3 Les réponses actuelles des investisseurs 
 

Comment les investisseurs se mobilisent-ils autour des projets d’innovation ? Quels sont les 

outils financiers et les modalités d’investissement mis en œuvre ? 

1.3.1 Les investisseurs et leurs contributions 
 

L’étude systémique sur l’investissement sociétal 12  dresse un état des lieux très précis des 
différents types d’investisseurs et de leurs contributions aux projets d’intérêt général. En 
synthèse : 

- Les Pouvoirs publics soutiennent les projets d’innovation de différentes façons, 
du subventionnement structurant à l’investissement. Citons à titre d’exemple, le 
soutien à la Vie Associative, le Programme d’Investissement d’Avenir, le fonds NovESS 
lancé par la CDC en juin 2016 avec des acteurs publics et privés pour soutenir les 
entreprises de l’ESS, ainsi que l’expérimentation sur les Contrats à Impact Social. 

- Les personnes physiques soutiennent les projets d’innovation grâce aux dons. Ceux-ci 
sont facilités grâce aux plateformes de crowdfunding qui permettent également 
d’investir sous forme de prêts ou de prises de participation. 

- Les organisations privées, 4 acteurs ont un rôle structurant : 
o Les fondations redistributrices soutiennent les projets d’intérêt général à 

hauteur de 1,5 milliards d’euros (subventions, prix et bourses), 
o Les entreprises dans le cadre de leur politique RSE, mais également leur 

fondation, ont de plus en plus tendance à soutenir l’innovation, 
o Les services financiers prêtent et investissent, ils ont un rôle déterminant dans 

le changement d’échelle des projets, 
o Les investisseurs associatifs actifs en matière de prêts (ex : France Active, 

Initiative France), d’immobilier et de foncier (ex : Habitat & Humanisme, 
Solifap). 

 

1.3.2 Leurs pratiques actuelles en matière 
d’accompagnement 

 

Les pratiques d’accompagnement des investisseurs publics et privés sont en pleine évolution. 

Les investisseurs peuvent suivre 2 objectifs13 : 

- Contribuer à la réalisation d’un projet : ils apporteront alors un accompagnement 
opérationnel, 

- Soutenir la structure porteuse du projet d’innovation : ils apporteront alors un 
accompagnement dit structurel. 

L’étude systémique sur l’investissement sociétal présente les différentes pratiques actuelles des 

investisseurs, tant sur l’accompagnement opérationnel que structurel. Notons qu’il existe une 

différence marquée entre soutenir un projet et accompagner l’évolution d’une structure. 

 
 
 

                                                        
12 Etude systémique « Etat des lieux de l’investissement sociétal » (Le RAMEAU, 2016) 
13 Voir détails dans Etude systémique de l’investissement sociétal, (Le RAMEAU, 2016) 
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Le schéma ci-après présente les différents types d’accompagnements avec l’exemple de la 
pratique des fondations en France (étude CFF-Le RAMEAU, 2013) :  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1.3.3 Les différents modèles d’investissement 
 

Les travaux de recherche du RAMEAU ont permis de mettre en évidence trois modèles 
d’investissement complémentaires qui permettent de soutenir les projets d’innovation, chacun 
intervenant à un moment spécifique du processus d’innovation associative. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Pour consolider la capacité d’innovation de l’organisation, il est nécessaire de 
soutenir les étapes de conception et d’expérimentation. Pour ce faire, le modèle de 
subvention est le plus adapté. De nombreux investisseurs sont dans cette logique de soutien, 
qu’ils soient publics ou privés. Citons par exemple les fondations d’entreprises qui contribuent 
à hauteur de 100M€ par an au financement des projets d’intérêt général, les fondations RUP 
qui redistribuent 1,5Md€, en général sous forme d’appels à projet. 
 

3 modèles d’investissements 
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Pour permettre au projet d’innovation de se développer voire d’être déployé, il 
est nécessaire de soutenir les étapes d’essaimage et d’industrialisation pour permettre au projet 
d’être viable économiquement. De nombreux dispositifs d’investissement existent. Des 
fonds d’investissement privés sont mis en place notamment grâce au développement de 
l’épargne salariale.  De grandes entreprises (Danone, Engie, Renault, Schneider Electric,…) ont 
fait émerger des fonds 90/10. Les fonds attribués sont remboursables. Des fonds 
d’investissement publics ont également été développés. Citons le Programme d’Investissement 
d’Avenir (PIA) doté de 100M€, le fonds social de la BPI de 20M€, le fonds NovESS de la CDC 
de 100M€ en cible. Pour le PIA, il est intéressant de noter que les prêts accordés reposent sur 
le principe d’abondement (1 pour 1 pour la CDC) et sur la nécessité de pouvoir garantir le 
remboursement de l’emprunt. Les co-investisseurs publics et privés se développent aussi. Ces 
modèles d’investissement sont proposés aux projets reposant sur un modèle économique déjà 
robuste. 
 
Entre les deux, une troisième forme de soutien émerge depuis quelques années : le modèle 

d’investisseur sociétal dont l’objectif est de soutenir le changement d’échelle des 

innovations. Il se fonde sur une logique hybride mêlant logiques de subventionnement et 

d’investissement. En effet, l’implication des investisseurs est atypique : leur soutien est 

accompagné d’un objectif de retour sur engagement mais qui a la particularité de n’être associé 

à aucun remboursement. Ainsi, pour les structures bénéficiaires, l’engagement d’un 

investisseur sociétal c’est à la fois : 

- Un soutien majeur et significatif, et attribué sur une période longue (3 à 5 ans en 

moyenne) afin de garantir au mieux la sécurité du projet, dans la logique de 

l’investissement ; 

- Un soutien basé sur la subvention, dans la logique de soutien à l’expérimentation 

sociétale. 

Le « retour sur engagement » n’est donc pas prioritairement financier ou d’image, mais bien 

une compréhension fine des « signaux faibles » et des tendances au travers d’une Recherche & 

Développement sociétale d’un nouveau type. 

 

 

*** 

 

L’accompagnement est un levier majeur pour permettre aux projets d’innovation 

de se consolider et de définir leur changement d’échelle : pouvoir anticiper leur 

développement mais aussi leur déploiement dans un écosystème élargi. Cette 

nécessité d’accompagnement n’est pas toujours intégrée dans les modèles 

d’investissement existants. Ces derniers ne prennent pas pleinement en compte 

l’ensemble des besoins : il existe des solutions pour soutenir la capacité 

d’innovation basées sur la subvention, des solutions pour soutenir la capacité 

d’industrialisation basées sur l’investissement, mais le passage de l’une à l’autre 

ne bénéficie pas encore d’un modèle d’investissement structuré.  

Quelle est la vision des praticiens « investisseurs » ? Comment perçoivent-ils 

l’accompagnement ? L’ont-ils intégré dans leurs propres pratiques ? Et selon 

quelles modalités ? La table ronde qui s’est tenue au Forum Mondial 

Convergences en 2015 nous donne un éclairage sur la vision des investisseurs.  
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2 Les fruits du débat collectif sur l’articulation 
entre investissement et accompagnement des 
projets d’innovation sociétale 

 

Les enseignements de la recherche du RAMEAU sur l’accompagnement 

des projets d’innovation sociétale ont été mis en débat lors du Forum 

Mondial Convergences en septembre 2015, à l’occasion d’une table ronde 

réunissant un panel d’investisseurs ayant un solide retour d’expériences 

en matière d’accompagnement. L’objectif de cette réflexion était de se 

doter de regards croisés entre investisseurs publics et privés sur le rôle de 

l’accompagnement des projets d’innovation sociétale. 

 

2.1 Contexte, objectif et exposé des motifs de la table 
ronde « l’accompagnement des projets à forte utilité 
sociétale » 

 

La table ronde du 8 septembre 2015 s’est déroulée dans le cadre du Forum Mondial 

Convergences sur le thème «  L’accompagnement des projets à forte utilité sociétale, 

regards croisés d’investisseurs publics et privés ». 

Les tables rondes du Forum Mondial Convergences ont pour objectif d’apporter un éclairage 

sur une thématique et de la mettre en débat entre différents experts du sujet. 

Dans le cadre de la table ronde « L’accompagnement des projets à forte utilité sociétale », Le 
RAMEAU a réuni 6 acteurs représentant différents profils d’investisseurs : 

- Vision de l’investisseur public  M. Louis Schweitzer, Commissaire Général à 

l’Investissement 

- Vision de l’investisseur entreprise  M. Philippe Aziz, Directeur des Activités Sociales 

d’AG2R LA MONDIALE 

- Vision de l’investisseur financier  M. Cédric Mignon, Directeur du développement 

Caisses d’Epargne 

- Vision de l’investisseur philanthrope  Mme. Blandine Mulliez, Présidente, 

Fondation Entreprendre 

- Vision de l’investisseur associatif  M. Jean-Pierre Worms, Vice – Président & co-

fondateur, Initiative France 

- Comparaison avec les investisseurs à l’international  M. Hugues Sibille, Président, 

Comité National Consultatif sur l’Investissement à Impact Social 

 
Les échanges ont été animés par Charles-Benoît HEIDSIECK, Président-Fondateur du 
RAMEAU. 
 
L’exposé des motifs soulignait 3 sujets :  

- Les enjeux de l’accompagnement pour les territoires, pour la structure 

accompagnée et pour l’investisseur,  
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- Les profils d’investisseurs et leurs pratiques d’accompagnement avec un 

éclairage international, 

- Le retour d’expériences de pratiques innovantes, pour compléter la partie 

précédente. 

 

2.2 Les enjeux de l’accompagnement 
(Interview filmée de Monsieur Louis Schweitzer) 

Lors de la table ronde de Convergences 2015, Monsieur Louis Schweitzer précisait que 
l’accompagnement des projets à forte utilité sociétale est un sujet central à la fois pour le 
développement des territoires, pour la structure bénéficiaire, mais également pour 
l’investisseur. 

Tout d’abord, lorsque l’on parle de développement des territoires, on entend souvent 
« manque d’argent ». Or selon de nombreux experts, en France, la question n’est pas le manque 
d’argent pour investir mais le manque de projets construits qui suscitent la confiance générale. 
Comment alors permettre aux projets d’être mieux construits ? 

Le Commissaire Général à l’Investissement rappelle que derrière tout projet, il y a son porteur. 
Aujourd’hui, personne ne dispose de l’ensemble des compétences pour agir seul sur des projets 
complexes. C’est pourquoi, l’accompagnement « technique » du porteur de projet est 
important car cela lui permet de bénéficier du jeu complet des compétences nécessaires à la 
réussite de son projet. 
 
Plus globalement, les structures porteuses de projet d’innovation ont besoin 
d’être accompagnées. Il existe quatre formes d’accompagnement complémentaires :  
- L’accompagnement humain : au-delà des compétences apportées, cet accompagnement 

permet au porteur de projet de ne pas être seul face à ses questions, 
- L’apport de compétences complémentaires pour maitriser des problèmes complexes (cf. ci-

dessus), 
- L’apport d’une vision multi-acteurs. Tout projet se réalise dans un monde multi acteurs. Il 

est donc nécessaire qu’un dialogue soit initié entre le projet et les différents acteurs avec 
lesquels il est en interactions, 

- L’évaluation du projet à forte utilité sociétale est nécessaire pour valoriser les résultats 
produits mais est complexe car elle recouvre plusieurs dimensions. C’est pourquoi, il est 
important d’accompagner la structure dans cette démarche afin de prévoir l’évaluation le 
plus en amont possible et afin de la structurer. 

 
Pour l’investisseur sociétal, l’accompagnement est également un sujet majeur. Un 
investisseur « classique » peut avoir des objectifs court terme de rentabilité financière pure. 
Dans ce cas il prend des garanties sur les compétences du porteur de projet en amont. 
 
Un investisseur dans des projets à forte utilité sociétale a des objectifs moyen-long termes (ces 
projets produisant des résultats sur un temps plus long que les projets purement 
économiques). Cette temporalité et cette complexité sont donc à prendre en compte pour 
l’investisseur : les objectifs, les attentes et les éventuelles difficultés sont à prévoir en amont. 
Ainsi l’investisseur pourra prévoir des coûts d’accompagnement et des coûts d’évaluation dans 
son investissement.  
 

 L’accompagnement et l’évaluation permettront de suivre l’avancement du projet sans 
attendre sa fin et d’apporter les ajustements nécessaires si besoin. Ainsi, investissement 
et accompagnement sont les deux faces d’une même pièce. L’accompagnement (dont 
l’évaluation) est la condition d’efficacité de l’investissement dans un projet à forte 
utilité sociétale.  
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2.3 Les profils d’investisseurs et leurs pratiques 
d’accompagnement   

 

En fonction des profils d’investisseurs et de leurs enjeux, les pratiques d’accompagnement ne 

seront pas les mêmes. 

 

2.3.1 Pour l’investisseur financier, le 1er rôle d’un 
investisseur est la gestion du risque de son 
investissement  

(Cédric Mignon, Directeur du développement Caisses d’Epargne au 

sein du Groupe BPCE)  

 

Ce rôle est de plus en plus complexe à assurer car le risque des projets à forte utilité sociétale 

a évolué ces dernières années.  

Tout d’abord, il faut rappeler que le domaine de l’Economie Sociale et Solidaire réunit des 

acteurs et de modèles économiques variés ainsi que des règles différentes pour chacun de ces 

acteurs. Historiquement, ce marché présentait une spécificité, il était moins risqué que celui 

de l’économie « classique » car il reposait en grande partie sur le financement public. 

Or, le modèle économique de ces structures est en pleine mutation, la diminution 
des subventions publiques y contribuant pour beaucoup. Le niveau de risque augmente 
donc pour les banquiers, puisqu’il s’agit désormais de s’assurer que chaque projet est viable 
économiquement.  
 
L’enjeu pour les Caisses d’Epargne est donc de conseiller et d’accompagner les porteurs 
de projets pour les aider à rendre le projet plus viable et économiquement plus solide. Dans 
ce contexte, il convient d’inventer de nouvelles sources de financement comme l’épargne 
solidaire qui représente aujourd’hui 7 Md€ d’encours. 
 
Illustration de la gestion du risque pour les Caisses d’Epargne : le financement des 
hôpitaux représente 1,2 Md€ par an pour les Caisses d’Epargne. En cas de déficit, le 
risque financier est couvert par l’Etat, mais qu’en serait-il si la dette n’était pas couverte par 
l’Etat ou l’Agence Régionale de Santé ? 
 

 Ainsi, l’objectif de l’investisseur financier est de mieux maitriser le risque lié à son 

investissement en aidant les projets à se consolider. Pour cela, le recours à 

l’accompagnement des porteurs de projets est nécessaire. 
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2.3.2 Pour l’investisseur entreprise, le rôle d’une 
entreprise peut être d’investir sous une forme 
de R&D sociétale  

(Philippe Aziz, Directeur des Activités Sociales d’AG2R LA 

MONDIALE) 

Le mécénat ou les politiques RSE des entreprises ont des résultats positifs, mais ces formes de 
soutien ne permettent pas toujours de garantir la pérennité d’un projet notamment autour d’un 
modèle économique pérenne.  De ce constat, AG2R LA MONDIALE a souhaité expérimenter 
une nouvelle façon d’investir et a créé un fonds d’innovation radicalement différent. 

 

Le fonds d’innovation sociétal a pour objectif de contribuer au changement d’échelle des 

projets associatifs à forte utilité sociétale. Sur 92 projets étudiés, 26 ont été soutenus et 19 

bénéficient d’un plan d’investissement triennal pour aider l’association à parvenir à un 

modèle économique hybride pérenne. Au cœur de ce modèle se trouve 

l’accompagnement. Il s’agit de cheminer ensemble pour réellement co-construire les solutions, 

c’est-à-dire être partenaire et  non pas seulement « bailleur de fonds ». 

L’investissement prend la forme de subventions pour donner le temps au projet de 
se dimensionner et  pour bâtir la confiance entre les partenaires : il faut savoir accorder le 
« juste temps » pour pouvoir aider l’association à trouver les moyens de mettre sur pied un 
modèle économique viable.  
 
Cette démarche innovante a été construite en associant les administrateurs. La gouvernance 
paritaire est un levier important pour créer la confiance avec les structures accompagnées.  
 

 Ainsi, les entreprises peuvent elles aussi investir dans des projets d’innovation en étant 

elles-mêmes dans une logique de R&D sociétale. 

 

2.3.3  Pour l’investisseur associatif, son rôle est 
d’être au plus près des territoires et des besoins 
sociétaux  

(Jean- Pierre Worms, Vice-Président d’Initiative France) 

Le métier d’Initiative France est d’accompagner les créateurs / repreneurs d’entreprises et de 
contribuer au développement économique des territoires. En effet, Initiative France a été créée 
suite au constat qu’il existe un potentiel de création d’emplois, d’activité et de 
richesse non exploité sur les territoires, par manque de moyens et de réseaux 
des porteurs de projets. 
 

La logique d’Initiative France est de mobiliser toutes les ressources et compétences du 

territoire (banques, chefs d’entreprises, experts comptables,…) qui seront utiles au porteur. 

Il s’agit ainsi de permettre au porteur de projet d’avoir accès à ces réseaux. 

 
Concrètement, un porteur de projet approche une des 230 plateformes d’Initiative France 
(situées en métropole et en outre-mer) qui va l’accompagner à la mise en forme de la viabilité 
de son projet. Puis, le porteur passe devant un comité d’agrément qui réunit des compétences 
très différentes : des banquiers, des avocats, des dirigeants d’entreprises, des représentants 
d’agences de développement économique local, et des spécialistes (marketing, logistique, 
comptabilité, etc.). Ensemble, ils évaluent l’adéquation entre le projet et l’individu qui le porte. 
Ils décident collectivement de l’attribution ou non d’un apport financier qui se caractérise par 
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un prêt d’honneur.  Ce soutien financier est associé à un accompagnement du 
porteur de projet, par un réseau de 15 000 bénévoles et 800 salariés.  
 
Outre l’analyse technique préparatoire, c’est surtout dans l’échange « entre pairs » que la 
richesse de l’apport se traduit. Cela crée des relations privilégiées de confiance avec 
l’entrepreneur. Cette mobilisation des réseaux locaux contribue également au développement 
du territoire. 
 

 Ainsi l’investisseur associatif peut soutenir les projets à forte utilité sociétale en 

construisant une relation de  proximité avec le porteur de projet et en mobilisant les 

réseaux du territoire. 

 

2.3.4 Pour l’investisseur philanthrope, son rôle 
est de choisir librement sa cause et sa manière 
d’investir  

(Blandine Mulliez, Présidente de la Fondation Entreprendre) 

La création de la Fondation Entreprendre vient de l’impulsion d’un homme qui a souhaité 
partager et transmettre ce qu’il sait faire de mieux : entreprendre. Au lieu de créer seul sa 
fondation, ses enfants et l’association familiale se sont aussi impliqués. Leur conviction est que 
les ressources viennent du territoire ; des hommes et des femmes du territoire. Ainsi, il est 
naturel de rendre au territoire ce qu’il a produit, en dynamisant l’emploi et en créant de la 
richesse. La Fondation a naturellement choisi l’entreprenariat. L’esprit d’entreprendre est un 
point commun fort qui est à partager pour aider ceux qui veulent tenter l’aventure. 

 
Cette liberté de choisir une cause et la manière d’investir n’empêchent pas l’importance 
accordée à la notion d’accompagnement. En effet, loin d’être fermée sur elle-même, la 
fondation est au contraire un lieu d’échange et d’ouverture pour favoriser la 
création d’entreprise. C’est à la fois un lieu de mobilisation d’autres investisseurs, mais 
aussi des créateurs pour renforcer leurs actions.  
 
L’action de la fondation n’est pas seulement de financer, mais d’aider concrètement 
et d’accompagner les projets qui favorisent l’entreprenariat en France. Elle soutient ceux 
dont c’est la vocation d’agir pour promouvoir l’entreprenariat.  
 

 L’investisseur philanthrope peut soutenir les projets à forte utilité sociétale en 

promouvant l’esprit d’entreprendre. 

 

2.3.5 Eclairage international  
(Hugues Sibille, Président, Comité National Consultatif sur 

l’Investissement à Impact Social) 

La France n’a pas à rougir et peut être fière d’elle sur sa capacité à investir dans des projets à 
forte utilité sociétale. Elle a su innover en matière d’instruments pour financer 
l’Economie Sociale et Solidaire. Différents dispositifs intéressent les pays avec lesquels la 
France travaille, comme l’épargne salariale et les fonds 90/10. 

L’épargne salariale solidaire permet d’investir au service de la création d’emplois, de la 
construction de logements sociaux ou encore du développement de projets de solidarité 
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internationale et de protection de l’environnement, tout en faisant fructifier l’épargne des 
salariés. Les placements concernés génèrent alors une double rentabilité, financière et sociale. 
Un rapport anglo-saxon préconise de s’inspirer de ce modèle français, notamment pour les 
fonds de pension. 
 
Les fonds 90 /10 sont investis pour 90% en Investissements Socialement Responsables et 
pour 10% dans des entreprises non cotées à forte utilité sociale. 
  
Alors que la France sait innover sur les produits financiers, elle accuse un certain retard en 
matière d’évaluation. Il existe une réticence à mesurer l’impact social qui est plus forte en 
France qu’ailleurs. Elle vient à la fois du secteur non-lucratif mais aussi des pouvoirs publics. 
Les anglais, les américains et les canadiens sont bien plus en avance qu’en France. C’est une 
réalité handicapante pour le développement des acteurs innovants. Il existe des distinctions 
entre les pays, notamment sur la question du risque. Par exemple, au Royaume-Uni, les social 
impact bonds ont été mis en place. En France, ce n’est culturellement pas possible de les mettre 
ne place de la même façon. Il faut concrétiser ce mouvement d’évaluation dans le milieu 
associatif, mais aussi au niveau des Pouvoirs publics. Les collectivités territoriales avancent 
plus vite que l’Etat en la matière notamment en raison du poids de la pression budgétaire, mais 
il faut aller plus vite et plus loin. De plus, cette dynamique doit aussi se concrétiser au niveau 
de l’Etat. 
 
Par exemple, des études ont prouvé qu’1 euro d’argent public investi dans une structure 
d’insertion par l’activité économique génère 2,3 euros de retour financier dans les Caisses 
publiques 14 . Ce retour social sur investissement doit être reconnu en France, il faut 
reconsidérer la dépense sociale, qui est en réalité  un investissement social.  
 
Sur la question de l’accompagnement, une question fondamentale est celle du modèle 
économique de l’accompagnement : comment comptabilise-t-on le coût de 
l’accompagnement ? Est-ce à l’Etat de le prendre en charge, ou bien aux entreprises ? Sur cette 
question, des différences existent selon les pays en Europe. Par exemple, la culture anglo-
saxonne penchera plus sur l’entreprise, alors que les cultures latines comme la France sur 
l’Etat.  
 

 La France doit continuer à innover. Deux chantiers sont ainsi à investiguer : celui de 

l’accompagnement qui est nécessaire mais qui a besoin de trouver son modèle 

économique, et celui de l’évaluation des projets à forte utilité sociétale dans un souci de 

valorisation des résultats produits (valorisation de l’investissement) et pas seulement 

comme un simple suivi des dépenses. 

 

2.4 Illustrations de pratiques innovantes 
 

Lors de la table ronde, quatre pratiques innovantes en matière 

d’accompagnement ont été présentées. 

 

 

                                                        
14 Etude d’impact de l’insertion par l’activité économique en Aquitaine réalisée en 2004 par le cabinet Opus 3 pour l’Avise et le 
CNIAE, février 2007 
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2.4.1 Innover en matière d’ingénierie financière  
(Cédric Mignon, Directeur du développement Caisses d’Epargne au 

sein du Groupe BPCE) 

Le rôle d’un investisseur financier est d’innover en matière de nouvelles ressources 
financières. Pour cela, il doit accompagner le changement et il peut s’appuyer sur des 
solutions utilisées pour d’autres clients : crédit-bail, ingénierie sociale, gestion des flux 
financiers.  
 
Cet accompagnement s’appuie sur les compétences des trois métiers d’un banquier : la gestion 
des flux, les capacités de financement propres et les placements. A ce titre, il peut aussi faire 
les liens avec les besoins et envies d’autres types de clients. Aujourd’hui, les clients 
des banques souhaitent que leur épargne ait du sens, et qu’elle soit utile au territoire. 
 

Deux exemples de dispositifs sont mis en place par les Caisses d’Epargne pour répondre aux 

besoins des clients : le compte sur Livret Régional et la plateforme de dons.  

- Le Compte sur Livret Régional est un produit d’épargne territorialisé. Les fonds 
collectés sur le livret sont exclusivement affectés au financement de projets de 

développement économique sur le territoire, en fonction de ses principaux enjeux. Sur un 
an, 400 M€ ont ainsi été collectés, et 40 M€ sont déjà réinvestis dans des projets.  

- La plateforme de dons permet à des associations dépourvues de site internet de mettre 
en avant leurs projets pour pouvoir faire appel à la générosité publique, en termes 
financiers, de ressources humaines, de matériel, etc.  Cette plateforme permet à la fois 
d’augmenter la visibilité des projets, notamment grâce à un référencement internet 
optimisé, de réduire par trois les coûts d’intermédiation et d’apporter la caution d’une 
banque auprès des donateurs. Elle permet ainsi aux 26 millions de clients de la Caisse 
d’Epargne de donner aux associations de leur territoire. 
 

2.4.2  Innover en matière d’ingénierie de projet 
(Philippe Aziz, Directeur des Activités Sociales d’AG2R LA 

MONDIALE) 

En complément de financements significatifs sur 3 ans et des compétences du groupe, le fonds 

d’innovation d’AG2R LA MONDIALE mobilise des cabinets de conseil en stratégie et 

management pour aider les porteurs de projet à se projeter. Dans le cadre d’un partenariat avec 

la profession du conseil représentée par Consult’In France (anciennement Syntec Conseil en 

Management), c’est un co-investissement dans lequel le cabinet fait un « mi-chemin » en 

terme tarifaire, et le fonds prend en charge le coût restant de l’accompagnement. 

Ce nouveau type d’ingénierie de projet est pertinent car, dans le cadre du changement 

d’échelle, les équipes en place (côté association et côté Groupe) n’ont pas nécessairement 

toutes les compétences pour inventer le modèle de déploiement à grande échelle. C’est 

pourquoi cette alliance à trois est essentielle pour co-construire une solution pérenne. Chacun 

apporte ses compétences : l’association son cœur d’activité, AG2R LA MONDIALE 70 ans 

d’expériences en action sociale, et le cabinet ses compétences en matière d’accompagnement 

du changement d’échelle. 

Le retour d’expériences réalisé fin 2014 après quatre ans d’expérimentation montre que 
cette démarche est très riche, tant pour les associations, les cabinets de conseil que pour le 
Groupe, dans son métier d’investisseur en action sociale.  
 
Contrairement à l’apport d’expertises techniques, l’ingénierie d’accompagnement stratégique 
est une démarche encore peu pratiquée en France, alors qu’elle l’est dans de nombreux pays 
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(anglo-saxon, Allemagne, pays du nord de l’Europe…). C’est sans doute un moyen de 
renforcer les projets soutenus, mais aussi d’engager une démarche de co-
investissement avec d’autres partenaires investisseurs sur des bases plus sécurisées et mieux 
partagées. Cette dynamique reste encore à construire car les co-investissements restent rares 
à ce jour. C’est une véritable tendance d’avenir.  
 

2.4.3 Innover pour mutualiser les moyens  
(Blandine Mulliez, Présidente de la Fondation Entreprendre) 

La Fondation Entreprendre crée une dynamique de co-construction entre les acteurs 
qu’elle soutient pour promouvoir l’entreprenariat. La Fondation a une véritable volonté 
d’accompagner les associations dans la durée. Deux illustrations de co-construction entre 
acteurs : 

- Le premier exemple est celui de la Filature, une pépinière de six associations 
dédiées à l’entrepreneuriat (Réseau Entreprendre Paris, Réseau Entreprendre Île de 
France, 100 000 Entrepreneurs, EPA France, Entrepreneurs demain! et les équipes 
parisiennes de la fédération nationale Réseau Entreprendre),  

- Le deuxième exemple concerne le co-développement territorial : la Fondation 
Entreprendre a financé un poste de développeur pour deux associations qui souhaitent se 
développer dans la même région. Cela permet de mettre aussi en synergie les différentes 
actions engagées auprès des différentes parties prenantes des territoires. 

 

En plus de la co-construction entre acteurs, la Fondation favorise aussi le co-investissement 
entre partenaires privés en mobilisant d’autres entreprises / fondations / donateurs autour des 
projets identifiés.  
 

2.4.4  Innover auprès des porteurs de projet  
(Jean- Pierre Worms, Président d’Initiative France) 

Au-delà des pratiques d’accompagnement innovantes auprès des organisations, il ne faut pas 
oublier d’aider les entrepreneurs à porter leurs projets et à rompre la « solitude du dirigeant ». 
L’action d’Initiative France se caractérise par une attention particulière à la personne, 
par cette confiance qui lui est donnée. En effet, à travers le comité d’agrément et le suivi du 
prêt accordé, il s’agit de stimuler l’entrepreneur à plusieurs niveaux : le premier étant 
celui de la qualité technique de son projet, le deuxième, la mise en débat par plusieurs acteurs 
et plusieurs compétences. Il s’agit de porter un regard constructif sur le projet et de 
mettre en lumière les signaux faibles du projet (s’il y en a). 
 
Cette dynamique est associée à un accompagnement de l’entrepreneur par un 
parrain qui lui apporte une écoute attentive et essaye de créer une relation de confiance avec 
lui. C’est ce cheminement qui permet de créer une confiance chez le porteur de projet et de 
libérer  des énergies.  
 

Cet accompagnement a une véritable valeur. Les 175 millions d’euros de prêt d’honneur 

d’Initiative France engendrent plus d’un milliard d’euros de prêt bancaire classique. 

Aujourd’hui, un accompagnement par emploi créé coûte environ 1200 euros, en prenant en 

compte le bénévolat d’accompagnement. Cela représente le tiers de ce que dépense l’Etat par 

emploi aidé.  

L’appui financier ne serait rien sans la mobilisation gratuite de rapport humain : le capital 
humain et social est aussi important que le capital financier. 
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2.4.5  Les pratiques en synthèse  
 

 

Tableau de synthèse des pratiques de soutien / d’accompagnement 
proposées par 4 investisseurs différents 

 
Profils d’investisseurs FNCE Fonds d’Innovation 

AG2R LA 
MONDIALE 

Initiative France Fondation 
Entreprendre 

Objectifs de 
l’investisseur 

Gérer / maîtriser le 
risque lié à 
l’investissement 

Développer sa R&D 
sociétale 

Garantir la réussite des 
projets soutenus 

Promouvoir l’esprit 
d’entreprendre 

Objectifs du soutien / 
accompagnement 

- Assurer la viabilité 
des projets 
soutenus 

- Permettre leur 
solidité 
économique 

- Contribuer au 
changement d’échelle 
des projets 

- Leur permettre de 
trouver un modèle 
économique hybride 
pérenne 

- Donner les moyens 
de cette réussite 

- Favoriser le 
développement de 
l’emploi et la 
création de 
richesses sur les 
territoires 

Formes 
d’investissements / 
accompagnements 

- Ingénierie 
financière 
(développer de 
nouvelles sources 
de financement et 
articuler les besoins 
et les produits 
financiers) 

- Mise à disposition 
de compétences (3 
métiers : gestion 
des flux, 
financement et 
placement) 

- Soutien financier 
(subvention sur une 
période longue) 

- Mise en relations 
- Ingénierie 

d’accompagnement 
au changement 
d’échelle : 
mobilisation des 
acteurs du conseil en 
stratégie pour aider 
les projets à se 
projeter 

- Evaluation 
indépendante 

- Apports en fonds 
propres 

- Accès aux réseaux 
territoriaux 

- Accompagnement 
personnel du 
porteur dans 
l’appropriation et la 
finalisation de son 
projet et dans sa 
posture de « Chef 
d’entreprise » 

- Soutien financier 
- Organisation 

d’échanges entre 
acteurs dans un 
objectif de co-
construction 

- Mobilisation 
d’autres 
investisseurs privés 
(développement du 
co-investissement 
de projets) 

 
 

*** 
Au regard des échanges de la table ronde, plusieurs enseignements ont été 

exprimés : 

- L’accompagnement et l’évaluation des projets à forte utilité sociétale sont 

nécessaires au regard des enjeux adressés, 

- Le recours à des compétences d’accompagnement stratégique est 

particulièrement utile surtout lorsqu’il s’agit d’anticiper le changement d’échelle de 

projets innovants, 

- La co-construction  a un rôle important que ce soit entre projets, mais aussi entre 

investisseurs pour mutualiser les moyens, diversifier les sources d’investissement 

et jouir de synergies entre positionnement complémentaires, 

- Pour permettre aux projets innovants d’émerger, de se développer voire de se déployer, 

il est important d’avoir une bienveillance envers ceux qui prennent le risque 

d’entreprendre, quelle que soit la forme de cet entreprenariat. 

 
Les points de vue des praticiens convergent, alors que reste-t-il à faire pour que 

la dynamique s’accélère ? 
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3 L’avancée des pratiques des investisseurs 
 

Le 1er enjeu pour les investisseurs est celui de l’évaluation. Evaluer l’impact d’un projet à forte 

utilité sociétale c’est lui permettre de valoriser les résultats qu’il a produits et donc de valoriser 

l’investissement. C’est aussi un moyen pour l’investisseur de garantir et sécuriser son 

investissement. Une démarche d’évaluation structurée permet de définir des objectifs, de 

suivre l’avancement du projet par rapport à ces objectifs et d’ajuster le cas échéant. Le 

problème est qu’aujourd’hui, il n’existe pas de démarche suffisamment structurée pour 

répondre aux enjeux de tels projets en raison de leur complexité.  

Aussi, pour l’investisseur, le seul moyen de garantir et sécuriser son investissement c’est 

d’accompagner ces projets : c’est aider le porteur de projet mais également la structure à 

construire son avenir et les conditions de sa pérennité et de son développement. L’enjeu pour 

l’investisseur est alors de savoir de quel accompagnement le projet a besoin, est-ce le bon 

moment, vers quelles structures l’orienter. 

Si les conditions pour garantir et sécuriser les investissements sont clairement identifiées, leur 

mise en œuvre pose questions. Ainsi, les avancées sur trois sujets méritent d’être soulignées 

pour apporter des réponses à ces enjeux : qualifier le niveau d’accompagnement nécessaire aux 

projets d’innovation sociétale, trouver les leviers qui rendront pérenne le modèle socio-

économique de ces projets et enfin, construire une démarche d’évaluation de ces projets. 

 

3.1 Quel niveau d’accompagnement apporter aux projets 
d’innovation sociétale ? 

 

Pour accompagner les projets d’innovation sociétale, 3 niveaux d’accompagnement peuvent 

être mis en œuvre : 

- Auprès de l’investisseur pour préparer et sécuriser son investissement futur. Il s’agit de 
l’accompagner dans la définition de son processus d’investissement, de l’identification du 
projet jusqu’à l’investissement, 

- Auprès de la structure porteuse. Il s’agit de l’accompagner dans sa réflexion et l’aider à 
identifier les leviers de consolidation / développement. Il s’agit également de la préparer à 
être dans une démarche d’investissement, 

- Auprès du projet d’innovation en tant que tel, il s’agit d’identifier les conditions de sa 
duplicabilité. 
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Les 2 premiers niveaux d’accompagnement ont été largement expérimentés, notamment dans 

le cadre du modèle d’investisseur sociétal conçu par Le RAMEAU. Ces deux démarches sont 

essentielles pour préparer les 2 organisations avant d’enclencher une phase d’investissement. 

Mais elles ne sont pas suffisantes si l’objectif est de réfléchir au déploiement d’un projet 

d’innovation au sein d’un écosystème élargi. Rappelons que le « déploiement » est l’étape qui 

suit celle du « développement ». L’enjeu n’est pas seulement de savoir comment investir dans 

20 nouvelles antennes mais de savoir comment permettre au projet de couvrir l’ensemble des 

besoins identifiés  si par exemple 200 antennes sont nécessaires pour  couvrir le besoin en 

France. Cela oblige à qualifier le potentiel du projet soutenu : est-ce qu’il peut 

effectivement être déployé ? Ou a-t-il « seulement » besoin de se développer ? 

L’une des questions essentielles dans la démarche de l’investisseur sociétal public et/ou privé 
est de définir le juste niveau d’investissement et de risque en fonction du potentiel du projet 
soutenu. Dans ce cadre, la distinction entre une initiative innovante et une innovation est 
fondamentale. Une initiative innovante est une démarche qui permet d’appréhender de 
manière différente une réponse à un besoin identifié. Une innovation ajoute à cette dimension 
la capacité de démultiplication afin de permettre de répondre au besoin à grande échelle.  
 
Il est donc essentiel de pouvoir définir le potentiel de développement ou de 
déploiement d’un projet afin de moduler l’investissement. Ce potentiel est analysé 
au regard de :  

- La capacité du projet à répondre aux besoins, 
- Sa viabilité, 
- Sa faisabilité. 

 
Le schéma ci-dessous présente la démarche de modélisation qui permet de qualifier 
l’innovation : 
 

La méthode de qualification de l’innovation, au cœur l’étape de modélisation 

 
Au sein de cette démarche de qualification de l’innovation, un point clé est le modèle socio-
économique du projet. Sans identification d’un modèle cible, le projet ne pourra pas être 
déployé car il ne sera pas viable dans sa nouvelle version. Le modèle socio-économique cible 
devra s’appuyer sur des compétences, des leviers financiers et des alliances publiques/privées 
nécessaires au déploiement de l’innovation. 
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A titre d’exemple, des expérimentations sont en cours pour mieux définir les moyens de 
qualifier l’innovation. Citons notamment la programme collectif de Consult’In France sur 
l’accompagnement de l’innovation sociétale. 
 
 

3.2 Comment consolider le modèle socio-économique 
des projets d’innovation sociétale ? 

 
Rappelons tout d’abord qu’un modèle socio-économique d’un projet d’intérêt général se 

structure autour de 3 leviers complémentaires15 : 

- Les richesses humaines mobilisées sur le projet. La tendance majeure est à la 
diversification des formes d’engagement : salariés, bénévoles, mécènes de 
compétences, volontaires en service civique. Toutes ces formes de mobilisation sont en 
progression. Elles nécessitent d’être articulées pour assurer une cohérence entre 
missions confiées et forme d’engagement, 

- Les leviers financiers nécessaires à la couverture des besoins du projet. Le financement 
des projets évolue vers une hybridation des leviers de financement. Apparaît une 
tendance de la part des financeurs d’évoluer d’un modèle de subvention vers celui 
« d’investissement » en fonction de l’utilité sociétale attendue. Concrètement, de 
nouveaux outils de financements apparaissent comme le financement participatif, le 
contrat à impact social, le modèle d’investisseur sociétal du RAMEAU, 

- Les alliances avec des acteurs publics et/ou privés pour développer des synergies voire 
pour permettre des coûts évités. Par exemple, alliances avec les entreprises : les 
résultats du programme PHARE montrent la diversité des modes de relations 16 . 
Concernant les alliances avec la puissance publique, différents rôles sont possibles pour 
soutenir l’innovation sur les territoires. Ils ont été illustrés dans le rapport « Ensemble, 
accélérons ! » du SGMAP et du CGET. 

 
L’articulation de ces 3 leviers entre eux doit être cohérente et servir le projet. 
 

Le modèle socio-économique est un outil au service du projet d’innovation sociétale. Aussi, 

afin de pouvoir développer ces projets et favoriser leur changement d’échelle, la  question de 

la transformation des modèles se pose. Cependant, cette transformation est complexe : 

un juste équilibre est à trouver pour garantir d’un côté la primauté du projet à forte utilité 

sociétale et de l’autre sa viabilité économique. Cela nécessite de pouvoir : 

- Analyser son propre modèle au regard des 7 modèles socio-économiques17, 
- D’identifier parmi la diversité des leviers RH, financiers et alliances, ceux qui sont les 

plus pertinents à activer pour faire évoluer son modèle et répondre ainsi, à son projet. 
 
Un accompagnement peut être alors nécessaire : la transformation des modèles socio-
économiques n’est pas simple. Elle nécessite un temps de prise de recul et de réflexion. Il est 
donc important d’outiller les acteurs qui s’interrogent et de leur donner les moyens de faire des 
choix pertinents18. Le RAMEAU a mis en ligne un ensemble de publications afin d’éclairer les 
enjeux des modèles socio-économiques hybrides.19 
Par ailleurs, de nombreuses expérimentations sont en cours pour  mieux accompagner la 
transformation des modèles économiques hybrides. Citons celle du CR DLA – Environnement. 

                                                        
15 Article « Des avancées notables », dossier Juris Associations Modèle économique Acte IV, Juillet 2016 
16 Dossier spécial PHARE, Juris Association, 2016 
17 Article Le RAMEAU, « Typologie des modèles économiques », Juris 2013 
18 Article ADASI « Renforcer la capacité d’accompagnement », dossier Juris Associations Modèles économiques 
Acte IV 2016 
19 Centre de ressources numériques : https://modeleecoassociatif.wordpress.com/  
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Au-delà de la question « comment financer le projet et son changement d’échelle », une autre 

question sous-jacente se pose : « comment financer l’accompagnement du projet » 

nécessaire pour définir son potentiel et son modèle socio-économique cible ?  La Caisse des 

Dépôts engage une réflexion sur ce sujet pour investiguer plus avant. 

 

3.3 Pourquoi une démarche d’évaluation ? 
 

Evaluer pour valoriser ce que produit le projet et ce que produit l’investissement (financier & 
accompagnement). La démarche d’évaluation doit ainsi se structurer autour de 3 dimensions 
complémentaires20 : 

- L’impact de l’investissement sur la réussite du projet : quels sont les résultats produits 
sur les bénéficiaires grâce au soutien du projet, 

- L’impact de l’investissement sur la structure porteuse : en terme de mobilisation de 
ressources complémentaires, de performance, de capacité de développement, etc.),  

- L’impact de l’investissement sur l’investisseur lui-même : réponse à ses propres enjeux, 
et garantie d’un investissement sécurisé). 

 
L’évaluation est donc à la fois un outil de valorisation des impacts produits, un outil d’aide à la 
décision précieux pour la poursuite relation « investisseurs et structure bénéficiaire » dans un 
souci d’amélioration des pratiques, et également un outil de dialogue dans un souci 
d’amélioration de la relation. 
 

Les pratiques d’évaluation sont en profonde transformation. Le réseau SIN France (acteurs de 

l’évaluation) y réfléchit collectivement. De plus, les expérimentations menées dans le cadre des 

Contrats à impact social (CIS) sont des exemples à suivre avec attention car elles obligent à 

inventer le mode d’évaluation en même temps que celui du déploiement.  

Dès lors que l’investissement (financier et en accompagnement) a un effet de levier sur le projet 

et les partenaires, alors celui-ci  est pertinent et cohérent. 

 
*** 

 
Ainsi l’accompagnement et l’évaluation servent les projets soutenus et les 
investisseurs. Ils peuvent également être un outil de mobilisation d’autres 
partenaires pour renforcer les projets sur des bases sécurisées. Une telle 
démarche de co-investissement reste encore  trop peu pratiquée à ce jour. 
Pourtant, les expériences prouvent que cela permet de développer des synergies 
communes et partagées sur les conditions du changement d’échelle des 
innovations sociétales :  

- Quels niveaux d’accompagnements proposer en fonction de la situation 
des projets (amorçage, développement ou déploiement) ?  

- Comment articuler les différentes formes d’accompagnement et les 
différents investisseurs ? 

 

Les cinq profils d’investisseurs : publics, financiers, associatifs, entreprises, 
philanthropes, ont encore un véritable travail d’investigation  à engager afin 
d’arriver à des solutions pérennes. Gageons que les prochains mois permettent 
de favoriser une réflexion en profondeur. Une chose est sûre… Le RAMEAU s’y 
engage ! 

                                                        
20 Référentiel « Evaluation de l’utilité sociétale des partenariats entreprise – associations », Le RAMEAU, 2015 
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Mise en perspective : l’innovation au service du bien 
commun 
 

Au moment où Le RAMEAU continue à publier les résultats régionaux du programme PHARE, 

qu’en est-il des dynamiques de soutien aux innovations sociétales ? 

Dans le cadre de son partenariat avec la Caisse des Dépôts, un bilan sur le changement d’échelle 

des solutions à forte utilité sociétale vient d’être publié (cf. Synthèse). Il s’appuie sur les 

avancées réalisées depuis un an en matière d’accompagnement des projets, d’outillage des 

investisseurs et de méthodes de qualification de l’innovation. 

Concernant l’accompagnement des projets, citons notamment l’étude sur la valeur ajoutée de 

l’accompagnement stratégique réalisée par l’ADASI et le RAMEAU auprès de 175 associations 

bénéficiaires. 74% des répondants ont jugé leur accompagnement très utile, voir indispensable. 

Afin de partager le fruit de cette méthodologie éprouvée, le guide « La boussole stratégique 

d’un projet d’intérêt général » a été lancé à l’occasion du Forum National des Associations et 

des Fondations. 

Coté investisseurs, Le RAMEAU a mis en ligne un kit pratique sur le modèle d’investisseurs 

sociétal, en partenariat avec la Caisse des Dépôts et AG2R La Mondiale, au travers d’un centre 

de ressources numérique dédié. 

Enfin, le bilan sur les enseignements de la recherche sur le changement d’échelle de 

l’innovation sociétale pointe l’importance de bien qualifier l’innovation. Elle est trop souvent 

confondue avec des simples mutations pertinentes, et surtout la réflexion sur le déploiement 

se limite très majoritairement à  une « simple » structuration de développement de la structure 

porteuse. La question du changement d’échelle dépasse l’organisation à l’initiative de 

l’innovation pour concerner tout l’écosystème. 

Comment l’innovation s’irrigue-t-elle ? Pour cela des alliances stratégiques sont 

indispensables. Le RAMEAU vient de publier une note sur les 12 freins techniques (juridique, 

sociaux, fiscaux et accès aux dispositifs de financement) qui limitent la capacité à nouer de telle 

alliances. 

Il est urgent de répondre au « devoir d’alliances » plébiscité par les citoyens, les dirigeants 

d’entreprises, les responsables associatifs, mais aussi par les maires (cf. résultats PHARE 

institution rendus publics le 29 novembre au CESE), par un « droit à l’expérimentation 

partenarial ». Le MEDEF vient de prendre une position historique dans ce sens. Pour 

contribuer à passer à l’acte, Le RAMEAU publiera en novembre une étude systémique sur 

l’investissement sociétal en France. Affaire à suivre donc…..  
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